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AVERTIS  SËMÈNT, 

L’Auteur  a cru  ne  devoir  faire  connoître  cette 
pétition  qu’à-peu-près  au  moment  où  l’ordre  des 
travaux  de  l’affemblée  nationale  indique  qu’elle  peut 
s’occuper  de  fon  objet  utile  ; il  a cru  que , s’agiflant 
de  l’avantage  du  pauvre  , il  ne  devoir  pas  s’expofer 
à la  voir  fe  confondre  dans  l’oubli  avec  tant  d’autres 
imprimés  qui  ne  portent  que  fur  des  intérêts  parti- 
culiers, & qu’il  ne  pouvoir  prendre  trop  de  foins 
pour  adorer  à la  claffe  indigente  & malheureufe  les 
bienfaits  de  la  nation.  * 

Si  ce  fôible  hommage  de  fes  réflexions  a le  bonheur 
d’obtenir  quelqu’accueil,  il  fe  propofe  d’expofer*  fes 
Vuei  pour  le  complément  de  cet  établiflement  ; fur 
les  moyens  d’établir  dans  chaque  département  une 
fodété  ‘philantropique  (*)  en  faveur  des  odogénaires  , 
des  aveugles  * des  fourds  & muets , des  orphelins , 
des  femmes  en  couche , &c.  de  multiplier  les  ma* 
îiufadurès  à l’avantage  du  pauvre  & de  l’entrepreneur  $ 
d’aider  le  commerçant  honnête  dans  les  embarras  du 
moment , & autres  cas  fembiables  également  inté* 
reffants. 


(*}  Celle  de  Paris,  dont  FAuteur  fe  fait  gloire  d’être  membre* 
eft  une  înftitution  fuperbe  ; mais  elle  peche  dans  fa  bafe  ^ parce 
qu’elle  n’a  pas  de  fonds  alFurés, 
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MESSIEURS, 
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D i;  milieu  de  vos  nombreux  travaux,  s’é- 
lèvent avec  majefté  deux  inftitutîons  que  la 
raifon  & Thumanité  réclamoient,  & que  la  re- 
GonnoilTance  du  peuple  placera  fans  doute  au 
rang  des  plus  grands  bienfaits  de  la  régénéra- 
tion de  la  France. 

I Par  la  première,  le  citoyen  n’efî:  plus  obligé 
d’aller  chercher  la  juftice  loin  de  fon  àfyle  ; le 
jufticiable  rapproché  du  /tribunal  qui  doit  le  ju- 
ger , n’aura  point  à redouter  l’influence  du  rî- 
,che  , & , comme  lui , pourra  s’y  faire  entendre. 
Pat  la  fecofîdé,  l’innocence  accufée‘ne  gémiri 
^ ^ A . ' 
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plus  fous  les  rigueurs  d’une  ordonnance  oppref* 
lîve.  Elle  pourra  fe  défendre  ; elle  aura  pour  juges 
des  citoyens  dont  le  premier  principe  ne  fera  pas 
de  trouver  un  coupable. 

Mais  vous  n’avex  rien  fait  encore  j fi  l’acculé 
dont  la  jufiicè  aura  brifé  les  fers , ne  les  a vu 
tomber  que  pour  fe  trouver  abandonné  à la  mi- 
sère ; & , fi  après  des  années  de  captivité , pref- 
que  incapable  de  fes  premiers  ^travaux , épuifé 
dans  fa  fortune  ou  fes  moyens , loin  de  fes  foyers 
& de  fa  famille  , vous  le  rendez  à Thonneur  9 
mais  plongé  dans  le  défefpoir  ; vous  le  rendez 
à la  liberté  mais  placé  entre  cette  alternative 
également  cruelle,  ou  de  devenir  coupable:  pour 
ne  pas  fuccomber  à fes  befoins,  ou  de  mou- 
rir de  befoins  pour  ne  pas  devenir  coupa- 
ble. 

Vous  n’avez  rien  fait,  fi  le  pauvre,  tout  près 
de  la  juftice , n’a  pourtant  pas  les  moyens  d’y 
recourir;  fi,  vainqueur  dans  un  premier  tri- 
bunal , fon  triomphe  , faute  de  facultés  , s’éva- 
nouit au  fécond.  Toujours  viéllme  de  fon  in- 
digence , il  verra  le  bienfait  fous  fa  main  , & 
n’en  pourra  profiter. 

Ces  grands  moyens  d’humanité  m’ont  paru 
dignes  de  toute  votre  attention  ; c’eft  fur  eux 
que  j’appelle  votre  follicitude  ; êc  ce  que  vous 
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, avez  déjà  fait  m’aflure  d’avance  que  vous  confa*- 
ererez  ce  qui  vous  refte  à faire. 

Comment  donc  parvenir  à mettre  le  pauvre 
' en  état  de  n’être  pas  vidime  de  loppreflion? 
Comment  donc  parvenir  rendre  à fa  famille. 
& à fes  travaux  l’accufé  abfous,  fans  danger  pour 
fa  vertu  ? 

Par  un  moyen  fimpîe.  Il  ne  faut  qu’aider  Tun 
& l’autre. . 

Pour  les  aidera  faudra-t-il  encore  charger 
le  peuple , accroître  les  impôts  , multiplier  les 
charges  ? 

' Et  quand  cela  feroit , il  ne  le  faudroit  pas 
moins.  La  nation /c*eft-à-dire  , chacun  des  ia** 
dividus  qui  la  compofent , doit  réparation  à 
l’innocence  accufée,  parce  que  c’èfl:  pour  elle 
& en  fon  nom  qu’elle  l’a  été  ; c’efl:  pour  fa 
fureté  que  l’innocence  a gémi  fous  le  poids  d’une 
accufation  injufte,  & l’auteur  ou  la  caufe  du 
mal  en  doit  le  dédommagement.  La  nauon  doit 
de  meme  protedion  entière  à l’indigence,  parce 
que  le  pauvre  fait  partie  d’elle-méme  ; parde 
que  le  membre  foulFrant  & paralyfé  n’en  eft  pas 
moins  une  partie  du  corps  , à l’utilité  duquel 
les  membres  fains  doivent  fuppléer , fi  on  ne 
le  guérit  pas.  Mais  il  vaut  mieux  le  rendre  à 
la  vie,  quand  on  le  peut,  par  des  remèdes  doux  > 
& falutaires.  A Z 
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Maïs  5 Meffieurs,  il  ne  s’agît  point  de  fixr-^ 
charge.  Je  vous  propofe  un  moyen  peu  difpen- 
dieux , prefque  infeniîble , & je  fuis  perfuadé 
^q.u’il  n’eft  aucun  bon  citoyen  qui  n y applaudira, 
parce  qu’il  n’en  efl  pas  qui  ne  fe  fafTe  un  de- 
voir comme  un  pîaifir  de  foulager  l’infortune  ; 
parce  qu’il  n’en  efl  pas  qui  puilTe  répondre  qu’iî 
p’aura  pas  recours  lui-même  un  jour,  dans  fa 
détreiïè  , à ce  tréfor  qu’il  aura  compofé  du  fu- 
perBu  de  fon  opulence  oü  de  fo’n  befoin. 

Plufieurs  provinces  vous  ont  déjà  donné  l’exem- 
ple d’une  partie  de  l’établifTement  que  j’indique, 
paris  feul  l’offre  tout’ entier.'  Mais  le  bureau  de 
fcienfaifance  judiciaire  de  Paris,  dont  on  ne  peut 
trop  admirer  l’invention  & l’ordre  , eit  foible 
dans  fes  moyens , de  prefque  nul  dans  fon  objet. 
Comment,  en  effet,  les  contributions  volontaires 
modiques  de  quelques  âmes  fenfibles  , pour- 
roient-elles  fuiHre  aux  befoins  fans  nombre  des 
pauvres  qui  réclament  fes  fecours,  & des  açcu- 
fés  abfous,  très-multipliés  dans  une  ville  d’une 
population  énorme  ? La  bienfaifance  judiciaire 
a donné  des  foulagemens  à quelques  plaideurs 
malheureux  ; elle  en  a fans  doute  fait  forîîr  phi-* 
(ieurs  vidorieux  des  entreprifes  injuftes  qu’ils 
çombattoient.  Sans  doute  elle  a donné  des  in- 
demnités à quelques  aceufés  abfous  ; mais  cir- 
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Cônfcrite  iknl'  {fes  moyérïs',  maïs  fu jette  à deÿ 
variatrons  dans  kur,  étendue  ^ le  peu  qu'elîé 
fait  n’a  pu  que  liii  caufer  des  regrets  fréquens  , 
parce  qu’elle  â lâ'ilfé  dans‘  rincertitude  St  le  dé-^ 
fefpoîr  beaucoup 'pîds  de  pauvres  qu’elle  n’en 
a fecourus  beaucoup  plus  d’accufés  abfouSi^ 
Ifu^êlîe  n’en  a îndemnifés,  ■ 

II  n’appartient  qu’à  la  nation  entière  de  cdn-^ 
fo'rtfîner-^  d’etèrhifer^  de  pareils  établifTemens. 
Ils  né  peuvent  fé  consolider  que  quand  un  grand^ 
peuple^,  ühe  grande  volonté',  un  grand  pouvoic"^ 
l’entreprennent,  Vous  êtes  lès  repréfentans  d’un'^ 
grahd^pOuplè'-',-  'wus^  aveV  une  grande  volonté" 
& un  grând'^pôuvoTry  l’infïitution  eft  ' fublimei^ 
& vous  en  ferez-üh  grand ‘moyeh  d’efpoir  pour^ 
l’infortune,  d’admîràtîon  pour  toutes  les  natiotîy,^; 
dè  reconnoifTance'pour'  tous  les  Français. 

“ Mâis'îe^’mfôyen^  ! . Ils  vous  étonoèront  paD 

leur  facilité pât  îéurifnpérdeptlbilité 'même , 
vous  regreterez^qùe  l’épbque  dè  cette  heureufè*^ 
inftitution  ne  fè  pe^rde  pis  i' déjà  dans^là^nuit 
des  -tetris.  ^ ^ 

Un  établiiTement-dont  l’objet  eft  un  fecours* 
pécuniaire,  eft  nécelTairement  foridé  fur  un/e 
perception  ftr  des  'caiffes,  Jé  vous  propofé-  ^ 
rai  donc  une  perception  & des  cailles, r ' ^ 
Vous  avez  divifé  le  royaume  en  quatre-vingt-  ^ 
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trois  départeiïiens  ; vbus  avez  par  cette  raîfcJt 
établi  quatre-vingt-trois  villes'  chefs-lieux  de 
ces  départemens.  Cette  divifion  fera  auffila  bafe 
du  plan  que  je  vais  vous  (bumettre. 

Je  rétablirai  de  cette  manière.  Befoins  de 
cette  inftitution  , 2®.  fa  formation,  3®. fon  méca-. 
jîifme.  Je  parlerai  enfuite  de  fa  iévivification 
continuelle.  ' v 

Je  fixe  à 300,000  livres  par  chaque  dépar- 
tement la  fomtne  néceffaire  à notre  établifle- 
ment.  Je  la  crois  au  moins  fufiifante  ; car  je 
B*appeUe  à fes  lecours  que  les  pauvres  dont  les 
ftiffaires  feront  préjugées  bonnes,  & que  les  ac- 
cufés  de  crimes  capitaux  renvoyés  abfous. 

Je  penfe  même  qu’il  eft.poflîble,  après  avoir 
décrété  cette  fixation , d’en  étendre  la  rentrée 
à trois  années  ; c’eft-à  dîre  , de  rte  la  compofer  ^ 
que  dans  cet  efpace  de  tems  : ce  qui  feroit  pour 
chaque  année,  & pour  chaque  département 
une  fomme  de  100,000  livres  (i). 

100,000  liv.  pour  quatre-vingt-trois  départe-  ‘ 
mens,  font  un  total  par  année  de  8,300,000  livres;  ^ 

(i)  Il  eft  pofiible  encore  d’étendre  à plus  de  trois  an-  - 
«ces  la  formation  des  300,000  livres  ; mais  je  crois  qu’i^ 
convient  de  faire  que  la  première  produife  les  100,000 1. 
autrement  il  feroit  à craindre  que  les  malheureux  n’en 
puffent  pas  profiter  afiez  tôt. 
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'&  VOUS  allef“ voir  que  la  perception  n*en  fera  nj 
onéreufe,  ni  difficile.  J*obferve  qu’il  doit  .être 
établi  une  caifle  particulière  dans  chaque  dé-^ 
partement  j que  les  fonds  de  chacun  ne  pour- 
ront être  verfés  que  dans  leur  caiffe  refpedlve  9 
te  que  les  fecours  h’en  pourront  fortir  qne  pour 
les  citoyens  du  département  qui  les  ordonnera» 
ou , fi  Taceufe  a été  arrêté  voyageant , ce  fera 
la  caifie  du  département  dans  l’étendue  du- 
quel U aura  été  arrêté , qui  fera  refpon fable. 

La  formation  de  cette  fomme  fêta  faite , & 
le  total  compofé  : 

^ 1°.  D'un  fol  pour  livre  ajouté  à Timpofition 
1 foncière  de  tous  les  propriétaires  payant  au» 
moins  3 livres  jufqu’à  yo  livres.  Ainfi  le  pro^ 
priétâire  qui  payera  yo  livres  d’impofition  fon- 
cière , payera  en  fus  2.  livres  10  fols. 

2^^  De  neuf  deniers  pour  livre  de  Timpofi- 
tîon  foncière  depuis  yo  liv.  jufqu’à  lyo  livres  : 
de  forte  que  le  contribuable  payant  jyo  livres, 
devra  de  plus  y livres  12  fols  6 den. 

3®.  Defix  deniers  pour  livre  de  l’impofition » 
depuis  lyo  livres  jufqu’à  600  livres  : de  forte 
que  le  citoyen  qui  payera  600  livres  d’impo- 
fition foncière  , fupportera  ,ïy  livres. 

4®.  Enfin,  de  trois  deniers  pour  livre  depuis* 
600  livres  jufquà  l'infini  : de  forte  que  le  pro^' 
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priétaîre  impoCé  à 5060  livres payera  en  (\i% 
^7  livres  10  fols  (1)^ 

Certainement  iî  n eft  aucun  de  ces  contribua- 
bles qui , en  raifon  de  fa  fortune,  fe  trouve  grevé. 

Je  vous  dois  ici , Meilleurs  , plufîeurs  obfer- 
vations.  D’abord , je  fais  fupporter  à la  terre,  cetto 
împofition  , de  préférence  à la  perfonne  , pax- 
ce  que  la  terre  étant  le  principe  l’état  fo-, 
cial , il  m’a  femblé  qu’elle  devoit  la  premièrei 
répondre  des  torts  faits  au  nom  de  la  nation^ 
J’ajoute  que  les  propriétés  de  chaque;  dépar- 
tement n’étant  pas  variables  comme  les  per^’ 
(bnnes  , c’eft  le  feul  moyen  d’y  obtenir  toujours 
un  même  produit. 

Enfuite , je  décharge  de  cette  contribution  Ici 
citoyen  qui  ne  paye  pas  3 livres  djimppfition  , 
quoique,  dans  le  fait,  le  fecourSjCtanJ:  plus  pro- 
bablement établi  pour  lui  que  pour  tout  autre» 
il  devroit  y concourir  plus,  particulièrement  jï 
mais  j’ai  cru  que  par  cela  qu’il  étoit  plus  près, 
des  befoins , il  ne  falloit  pas  les  accroître,  enr. 
qore  ; & quêta bîi,  pour  l’avantage  du  pauvre, 
il  était  plus  digne.de  la  nation,  de  compoferf> 
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(i)  Il  feroit  poffiblé  de  faire  rupportér'Une  partie  de* 
cjîtte  iiTiporition  à la  cote'perfonnelle , qui.  fereit  décliar- 
jee  d’autant,  fur  la  repréfentation  de  la,çdtç  foncière^; 


le^  fecours’qïi’feîfe'M  ménage,  cîe  l’excl^bot d# 
l%omme  âifé  , que^  du- pain*  dé  Indigent-.  - 
Enfin , j’ai  établi  le  droit  en  ordre  rétrograde^ 
0iu  inverfe  ; c’a  fi?  à-dite , que  le  plüs«  riche  n’efi: 
pas-  celui  quPèo#tribuetftiT  la  bafé  là  plüs  forte  5' 
laais  j’ai  penfé^que^-tr^op  prendre  für  le  riche , c’é^ 
toit  trop  préjùdiaiér'au  paùvre;  que  c’étbit  allez 
qu’il  payât  plus,  pourvu  que  l’hoitiTnei'  aisé'  ne* 
payât  paÿ  trop";  en-ùn  rhot , qüHî  faîîbit^â jouter 
àn  bienfait 'favantage  de' n’en  fàir'e  un'*  fardeau^ 
pour  perronne.^-^"'''^*  ^ ' V . V 

L(a' 'moyenne  |>foportionel!e  ^ dë'‘ des  quatre 
bafes -"éft^à-péu-prcs^’dè  fix  dèhiers  .p6ur  lî’^eî 
dê-Hnrpofltion'  fbncièf^.  Ot  l’ihîpbfitiohfôncière^ 
fùppbfée  de  300  millîon's,  il  en  rëfulfe  un  produit ^ 
d’environ  6,5 oopoô’ livrés.'  A-ih'lï',  pour  arriver  au" 
total  dé  85  300,oo&  5*^ll  nVs’eh  'fauV  qdun  mil-'^ 
îîbn  S0O3OOÔ  ; 3t  voici  cbmlnè  je  voùs,ptbpofe_ 
de  le  compoler,  -y,  ^ 

I®.  De^cînq  fols"  p^af  chaque jdemancfe^quî/e-^ 
rôit  portée  d^vanf.un“]uge"de  paix,  & devant, 
lés  juges  confùls’ êe  aiitrès. femklables. 

. ^ ^ -p:  .£  :■*,  - :.dD  -!■  ] 

;2®^|D,e  10  fols  pour^  chaque  deaaandqrqui  fe-> 
rpît  p^prtée  deyanc  le  :jugé.^d^d:îûriél';,  en  pre^-, 
mière  inftance  ou^  pa^^;  app^Ldu^Ju^évd®-!?:?^^^? 

. '3®.  JP’une  livre  pour  toutés  celles qu^/eroiqnt 
portées  devant  le  juge  d’appel. 
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4*.  £t  de  5 livres  pour  tôutes  celles  qui'  le’ 
feroient  à la  cour  de  calTatîon  , ou  aux  ami-; 
rautés. 

II  feroît  pofïîble  encore  d’y  attribuer  des  droits  > 
légers  fur  les  arbitrages,  les  amendes,  ou  par- 
ties de  ces  amendes , & même  d’y  recevoir  toutes: 
les  fommes  que  la  bienfaifance  particulière  vou-^ 
droit  y verfer. 

. Si  Ton  me  difoit  que  c’eft  impofer  le  pauvre 
devant  le  juge  de  paix  ; je  répondrois  que  c’eft 
particulièrement  pour  le  pauvre  que  l’inftitu- 
tion,  eft  formée  ; que  d’ailleurs  ce  n’eft  pas  *1e 
pauvre,  à proprement  parler,  qui  plaide;  Qc 
que  5 fols  ajoutés  aux  légers  frais  d’une  de- 
mande , ne  peuvent  compromettre  davantage 
les  befoins  du  citoyen  mal  aifé#. 

Si  l’on  me  difoit  que  ce  n’eft  plus  rendre 
la  juftice  gratuite  ; je  répondrois  que  la  gra- 
tuité n’eft  relative  qu’au  juge  , & que  cette 
fomme  ne  tournera  pas  à fon  profit  ; que  ce 
droit  qui  reÏÏèmble  à celui  d’enregiftrement  au- 
quel vous  avez  afTujetti  les  aflignations , ne  porte 
pas  plus  que  lui  atteinte  à la  juftice  ; & même 
que  tous  deux  réunis , ces  droits  ne,  s’élève- 
ront pas  à celui  du  contrôle  dont  les  demandes 
ctoîent  précédemment  chargées. 

- J-’ajouteroîs  que  s’agiffant  ici  de  réparer  Ie«f 
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delà  juftîce  dlftributîve,  le  moyen  le  plus; 
naturel  de  le  faire , eft  de  prendre  dans  les  ade® 
judiciaires  même  la  faculté  d’y  parvenir. 

Ces  fommes  réunies  atteindront , je  Tefpère,' 
nos  loopoo  livres  par  chaque  département  *,  & 
dans  trois  ans  , votre  étabîiffement  confçlidé  , 
fofe  croire  que  vous  n’aurez  plus  befoin,  pour  le 
vivifier  , que  de  la  perception  des^  droits  fur 
les  ades  de  juftîce  ; ou , s’il  vous  faut  d’autres 
(ecGurs,  ils  feront  tels  que  vous  pourrez  di-; 
minuer  de  beaucoup  les  perceptions  fur  l’im- 
poCtion  5 quoiqu’elles  pufient  éternellement  ref-  ^ 
ter  pour  les  befoins  des  villes  ^ ou  des  établif- , 
femens  publics. 

Cette  bafe  des  befoins  pofée,  il  s’agit  maîn^  , 
tenant , Mefiieurs  , de  vous  foumettre  le  mode  , 
OÙ  le  mécanifme  de  cet  établilTement.-  ^ 

Vous  créerez  dans  chacun  de  vos  départe-  ;; 
mens  (i)  une  caifie  ; mais  je  crois  .qu’elle  doit  3 
être  ifolée,  féparée'de  toute  autre,  pour  queja^. 
vie  du  pauvre  n’aille  jamais- fe  confondre  dans  les;^, 
profufions'publiques.  Il  faudra  donc  un- tjéfor^r  ; > 


(i)  S’il  exiftoit  de*»  départemens  où  l’on  craignit  d^a- 
jomer  cette  légère  impofition  ; comme  il  en  eft  de  ri- 
ches qui  défireront  cet  ëtabliftement , il  fuffit  qu’il  foit 
autorifé  pour  tous , fans  en  faire  la  néceffité  , puifque 
ce  n’eft  qu’un  bien  locak 
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nftaîs  que  (a  rétribution  foît  telle,  qu’irne  fe 
ftlTe  pas  de  cette  place  un  moyen  dé  bénéfice 
au  déttiment  de  l’infortune , & qu’elîe  ne  foit  ' 
pas  pour  lui  non  plus  une  charge  onéreufe.  Il 
faut' concilier  $t  la  néceflîté  de  cette  dépenfe, 
ôc  les  rifijues  du  tréforier  , de  manière  que. 
perfonnQ'  n’eu  foufFre  , & que  l’Homme  dès  pau-r  ' 
vres^  ait-dàns  (on*  traitement  aflêz , pour  lui  ôtèr  ' 
même,  en*  cas*  de  négligente  ou  de  pertes^ 
la  rcffburce  de  réclamer  des  indemnités, 

■ Dans*  la  pjupart  des  villes  du  royaume  , ce*^ 
tfartement  .peut  ne^  pas  excéder  looo  livres  ; ' 
d^ns  quelques-unes  2000  livres-,  Paris  eft  peut-  , 
être  la  feule  où  la  cherté  des  vivres  Si  le  nombre 
des Tifq lies , forceront  de  lè  porter  à 3000  liv* 
Jè ‘croîs"  donc  que  le  maximum  de  cette  place 
doit  être  fixé  à 3000  livres,  & le  minimum 
à'îooo  livres.  Je  crois  de  même  que  cette  bafe 
éêabiié  J vous*  devez  vous  en  rapporter  aux 
dépârtëmens  pour  la  fixation  locale,  parce  que, 
cHa?cûn“ d’eux  eft  feul  en  état  d’apprécier  la 
fom^enéceftai^edans  la  ville  de  département , & 
d’éviter  lès  inconvénîens  d’aune  taxation  géné- 
<rale  , qui  pourroit  être  trop  foible  en  un 
endroit,  & trop  forte. dans  un  autre.  . . 

Je  n’établis  qu’une  caifie  par  chaque  dépar-  - 
tement,  & je  la  fixe  dans  le  chef-lieu,  lies  rauî:-’''* 
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tiplîer  5 ce  ferqît  multiplier  la  dépeafe  ,'par  coif- 
féquent,  diminuer  vos  moyens.  Ces  villes  ne 
leront  jamais  aflez  loin  de  celles  des  tribunaux 
pour  qu*il  en  ré  fuite  des  dangers , d’ailleurs  dans 
chaque  ville,  il  y aura  dc$  caifTes  publiques  qui 
pourront  avancer  fur  les  mandats  dont  le  tréfo- 
j:ier  reftituera  les  fonds,  ^ 

Il  vous  refte  à favoir  , Mèflîeurs , comment 
les  pauvres  qui  voudront  former  des  demandes, 
Sc  qui  n’en  auront  pas  le  moyen  , y parvien- 
dront; comment  les  accufés  abfous  pourront 
obtenir  des  indemnités  êc  s’en  faire  payer, 

A l’égard  de  ces  derniers , le  moyen  eft  fim- 
ple.  Dans  le  cours  de  l’inftruélion,  l’accufé  ou 
■ fon  confeil  pourront  requérir' cette  indemnité, 
par  une  requête  qui  en  contiendra  les  caufes 
^ la  quotité.  Ils  le  pourront  meme  après  le 
Jugement  d’abfolution , fi  la  demande  en  avoit 
été  omife.  Sans  demande  enfin , les  juges  au- 
ront le  droit  de  la  fixer  en  jugement.  La  quo- 
tité en  fera  déterminée  par  la  nature  de  l’accu- 
fation  5 par  le  tems  de  la  détention  , par  le  tort 
qu’aura  foufFert  l’accusé , par  l’étenduq  de  fa  fa- 
mille, & par  le  chemin  qu’il  aura  à faire  pour 
fe  rendre  à Tes  occupations  ; en  obfervant  que  ce 
fi’eft  pas  la  fortune  de  l’accufé  qu’il  s’agit  de  faire, 
qu’il  s’agit  ^ non  pas  d’un  dédommagement  à 
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> fes  fouffrançes  morales  , mais  à fes  befolns  phy- 
fiques, 

- Le  jugement  rendu  ou  rindemnîté  fixée,  il 
feroit  donné  à Taccusé  abfous  un  mandat  figné 
du  rapporteur,  du  préfident  & du  greffier,  dans 
lequel  fon  jugement  feroit  relaté,  & en  vertu 
duquel  le  tréforier  payeroit  ; finOn  la  fomme  feroit 
fournie  par  un  caiffier  public  du  lieu  du  juge- 
ment, qui  fe  feroit  rembourfer  du  montant  du 
mandat , lequel  rentié  dans  la  main  du  tréforier 
, formeroit  fa  décharge  (j),  ^ 

.A  l’égard  des  demandes  du  pauvre , TopéraJ 
' tion  exige  des  moyens  & des  établififemens  pré- 
liminaires. Il  faut  vous  en  faire  le  dévelop- 
pement. 

La  nation  doit  fecours  & proteélion  au  mal- 
heureux^ mais  elle  ne  les  lui  doit  pas  félon  fes 


(i)  Il  eft  un  autre  cas  , non  pas  d’indemnité  , car 
la  nation  n’cn  doit  point  à Thomme  qui  fort  des  galères 
puifqu’il  étoit  coupable  Sc  condamné  , mais  de  fecours  , 
car  , la  peine  expiée  , il  eft  quitte  envers  U patrie  ; 
& comme  malheureux  , elle  lui  doit  Scelle  fe  doit  à 
elle-même  de  ne  pas  l’expofer  , dès  le -premier  mo- 
ment de  fa  liberté  , à des  crimes  forcés  par  un  dé- 
nuement total.  Pour  les  prévenir,  la ''nation  doit , lui 
afî'urer  une  fomme  qui  feroit  rembourfée  par  le  dé- 
partement d’oîi  le  jugement  feroit  émana,  ou  par 
celui  dans  lequel  il  dèclaieroit  aller  fixer  fa  rélidence. 


( ly  ) 

caprices.  Elle  ne  les  lui  doit  pas  pour  vexer  â 
fon  gré , mais  pour  lui  ménager  la  juftice 
.qui.  lui  eft  due,  quand  il  n’a  pas  feul  & par 
lui-même  les  moyens  de  l’obtenir.  Il  faut  donc 
conftater,  avant  tout , s’il  eft;fondé  dans  fa  pré- 
tention. Ce  ne  fera  que  quand  il  fera  morale- 
ment probable  qu’il  a droit , qu’il  s’agira  de 
l’aider.  Ainfi  deux  établiflemens  néceffaires  : 

I®.  Une  chambre  de  qonfultation , qui  conf- 
tatera  que  la  demande  ou  la  défenfe  eft  fondée. 

'2®.  Bureaux  de  bienfaifance  judiciaire , où 
J le  pauvre  trouvera  des  défenfeurs  gratuits. 

Vous  .fentez,  Meflîeurs,  qu’une  chambre  de 
confuîtation  fuffira  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement. Le  pauvre  y adrelTera  Tes  pièces  gra- 
tuitement par  la  pofte.  Il  fera  tenu  d’y  joindre 
le  certificat  de  fon  curé  & de  la  municipalité, 
pour  conftater  fon  état  de  détrefîe.  Et  pour. évi- 
ter la  fraude  de  ces  envois  gratuits , le  paquet 
fera  contrefigné  fur  'l’adrefie  par  la  municipalité 
du  Heu  de  l’envoi.  Le  contre-feing  portera  ces 
mots  : papiers  du  pauvre.  Le  fonélionnaire  de 
la  pofte  en  préviendra  la  chambre  de  conful- 
tation,  qui  députera  un  de  fes  membres,  en 
préfence  duquel  le  paquet  fera  ouvert , Zl  le 
certificat  de  pauvreté  conftatera  le  fait.  Il  en 
féra  de  mêmé  au  tribunal  d’inftrudion  pour  l’en- 
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voî  des  pièces  néceflaires  à ïa  défenfe  pehdafït 
le  cours  de  la  procédure.  ^ 

Les  bureaux  de  bienfaifance  judiciaire,  aa 
•contraire,  doivent  être  aufïi  multipliés  que  les 
tribunaux  dans  chaque  département , pour  que 
le  pauvre  y ait  toujours  des  défenfeurs.  Ceft 
à eux  que  Tenvoî  gratuit  des  pièces  fera  fait. 
C*eft  en  préfence  de  Tun  d’eux  que  le  paquet 
fera  ouvert  à la  pofte  , & c’efl:  fur  fa  décharge 
t^ue  la  remife  en  fera  opérée. 

La  chambre  unique  de  confultation  par  dé- 
partement fera  compofée  de  trois  hommes  de 
loix.  Ils  feront  choifis  par  le  direéèoire,  à la  majo- 
tité  des  fuffrages , parmi  les  anciens  & les  plus 
capables.  Ils  s’afifembleront  au  moins  une  fois 
chaque  femaine  chez  le  doyen  d’âge  ; mcmè 
plus  fouvent,  s’il  en  eft  befoin.  Ils  fe  diftribue- 
ront  les  rapports,  & leurs  avis  délivrés  par 
écrit,  feront  toujours  motivés,  lorfqu’ils  adop- 
teront la  demande  ou  la  défenfe.  Il  faudra  au 
moins  la  majorité  pour  accepter  ou  pour  rejet-» 
ter.  Il  leur  fera  nommé  deux  fuppléans  gratuits* 
Les  bureaux  de  bienfaifance  conhUeront  en 
deux  hommes  de  loi , établis  près  de  chaque 
tribunal,  l’un  pour  inllrumenter , l’autre  pour 
plaider,  ou  bien,  l’an  au  çivil , Tautre  au  cri- 
minel. Ils s’aiTembkront  de  même,  amours  fixes , 

chaque 


( ï7  ) ^ ^ , 

cliaque  femaîne,  pour  concerter  la  défenfe.  Aîn-fi 
vôü^  voyez,  Meflîeurs,  que  les  départemens  qui 
comportent  le  plus  de  tribunaux,  n*auront jai-* 
filais  plus  de  dix -huit  nomrnes  de  loi  a cet 
cftet. 

Vous  employerez  des  liommés  pour  i’utilltë 
de  la  chofe  publique  ; conféquëmïnent  vous  de-^ 
vez  les  falarier.  A cet  égard  , j’ai  Ttionneur  dè 
vous  obferver  qu’il  eft  jufte  d’établir  une  diffé- 
rence entre  les  départemens,  parce  que  ceux  o^ 
fe  trouvent  des  villes  d’une  population 'immenfe^ 
fourniront  plus  d’iddigens,  éc  plus  de  travail  à 
vos  bureaux  ; de  qu’il  n’eft  pas  moins  jufte  de  l’é- 
tablir entre  les  officiers  de  ces  deux  efpèces 
de  bureaux.  L’équité  veut  que  ceux  qui  tra- 
vaillent plus,  foient  plus  récompenfés.  ^^ar  cette 
raifon  , lè  traitement  dans  les  villes'  populeufés 
doit  être  plus  cônfidérable  ; les  officiers  des 
chambres  de  confultati'on  ont  droit  à des  fommès 
plus  fortes  que  ceux  des  officiers  d’inftputàîon,' 
par  deux  raifdns  ; la  première  , è’eft*  que  lês 
chambres  dé  confultatiôn  auront*  à prononcer 
fur  toutes  demandes  fondées  ou  non  ; la  fécondé^ 
t’eft  que  les  bureaux  d’inftruiftion  n’ayant  à dé- 
fendre que  des  affaires  probablement  bônhes^ 
le  nombre  en  fera/  plus  réduit. 

Je  vous  prôpofefai  donc,  dommé  je  l’ai  fâif 
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^cjâ , ùfi  maximum  & un  mmlmutn  à fixer  péüt 
ces  deux  clafles  d’officiers. 

Je  crois  qü’à  l’exception  de  Paris  , Bordeaux» 
iyon  , Marfeille,  Nantes  te  Rouen,  le  maxi^ 
mum  des  membres  des  chambres  de  confulta- 
tîoh  peut  être  fixé  à i©oo  livres , & le  mini’- 
mum  à 600  livres. 

Je  crois  enfulte  que  le  maximum  des  offi- 
ciers défenfeurs  peut  être  de  600  livres,  & le 
minimum  de  306  livres.  Et  ces  points  déter- 
minés , vous  devez  renvoyer  aux  départemens 
pour  la  fixation  locale. 

A l’égard  des  villes  que  j’ai  précédeiïiment 
exceptées , je  penfe  que  vous  ne  compromet- 
trez ni  votre  juftice , ni  l’intérêt  des  officiers 
employés  , en  élevant  le  maximum  & le  mini'~ 
mum  à un  tiers  en  fus  des  fommes  fixées'pour 
les  autres  départemens. 

Il  y auroit  peut-être  une  autre  operation  à 
. faire  qui  vous  fixeroît  fur  la  depenfe  de  ces 
établiflemens  ; ce  feroit  d’en  déterminer  inva- 
riablement le  total  à ifjOOO  livres  pour  Paris,  à 
ïX,OôO  livres  pour  les  autres  grandes  villes  excep- 
tées , & pour  le  refte  à 10,000  livres.  Vous  pour- 
riez même  , pour  cette  dernière  claffe,  fixer  un 
‘minimum  qui  pourroit  être  de  7 à 8,000  livrés. 
Par  les  calculs  que  j’en  ai  faits , vous  atteignez 
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ifgaîement  les  différences  locales.  Les  dîre^oîres 
à qui  vous  renverrez  cette  opération  à graduer, 
fendront  que  tel  département  qui  a feptou  neuf 
/tribunaux,  ne  doit  pas  payer  fes  officiers  en  fom" 
me  égale  à ceux  qui  n’eii  auront  que  trois  ou.cînq» 
parce  que  la  population  étant  à-peu-près  la  même 
par- tout,  il  y aura  moins  de  travail  pour  cha- 
cun  des  défenfeurs , en  raifon  de  ce  que  les  tri- 
' bunaux  feront  plus  multipliés. 

Les  officiers  défenfeurs  auront  d’autant  moins 
à fe  plaindre  d’un  traitement  inférieur  à^celuî  des 
confultans,  qu’ils  joindront  à leur  produit  fixe 
Je  bénéfice  des  affaires  qu’ils  auront  gagnées,, 
& cette  répétition  fur  les  parties  perdantes  eft 
jufte,  puifqu’ils  n’auront  à répéter  que  leurs 
débourfés  dans  les  affaires  ou  ils  auront  fuQ- 
€ombé, 

T - -1  * 

Mais  il  efl:  un  falaire  qui  n’eft  en  proportion 
avec  auçune  fomme  d’argent.,  qu’il  eft  en  votre 
pouvoir  d^accorder , & qui  influera  plus  que 
tout  pour  ennoblir  avec  votre  inftitution  ies  , 
hommes  qui  la  formeront  : c’eft  rhonneur.  Que 
ces  hommes  dévoués  à l’intérêt  du  pauvre , qui 
feront  encore  appellés  à la  défenfe  des  accu- 
fés  (i),  aient  un  droit  de  plus  au  choix  du 

^ (i)  La  défenfe  de  l’accufé  rentrant  dans  la  défenfe  du 
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pçupîe  pour  les  places  de  magîftrature.  ©îmî? 
puez  pour  eux  le  tems  que  vous  avez  fixé,'ré^ 
duifeZ'le  de  moitié  ou  feulement  d’un  tiers.  & 

* J y I . .i  ...  . ^ 

bientôt  vous  verrez  ces  fondions  qiie  Topinion 
publique  avoit  peut-être  trop  avilies , fe  rele- 
ver par  leur  objet  & leur  utilité,  & les  offi- 
ciers qui  s’y  dévoueront , recueillir  les  bénédic- 
tions des  malheureux,  & Teftime  de  leurs  coa- 
citoyens.  , ' 

Vo.ilà,  MM. , rétabliffement  que  yous  deve;^ 
encore  à rhumanîté  fouffrante.  Il  eft  digne  de 
'vous,  parce  qu’il  eft  magnifique.  Ne  faites  pas 
l’injure  aux  hommes  de  loix  de  croire  qud  vous 
p’eq  trouverez  pas  d’inftruits  affez  bienveil- 
lans  pour  fe  confacrer  à ces  foins  peut-être  peu 
lucratifs.  La  chambre  de  confultation  fera  un 
pofte  d’honneur  qu’on  attendra  ayec  impa- 
tience; il  fera  le  prix  des  lumières,  de  l’âge  Ôc 
de  la  probité.  Le  bureau  de  bienfaifance  eft 
"un  porte  de  talent  de  d’adivitc  ; il  appartient 
i la  jeuneffe,  & vous  le  remplirez  encore  faejr 
Jement. 

Auprès  de  tous  les  tribunaux,  il  exifte  des 

pauvre,  d eO  tout  fimple  de  ne  les  pas  fé parer. Ton t 
acciifé  n’en  fera  pas  moins  libre  de  prendre  tel  aug-e 
défenfeur  qui  lui  conviendra.  Mais  alors,  ceue  déçenf(| 
|era  à fa  charge. 
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Îîom mes  à talens  très- occupés,  & d’autres  d’un 
înérite  égal , mais  qui  n’pnt  pas  encore  eu  Toc- 
cafiqn  d'être  connus  & recherchés. 

C’cft  parmi  ces  derniers  qqe  vous  prenJreï 
les  dcfenfeurs  du  pauvre  & de  Topprimé.  Ou  re 
1 avantage  d'une  rétribution  fixe  Ôc  fûre  , ce  fera 
pour  la  jeunclTe  un  moyen  de  fe  diftlnguer.C’eft- 
là  que  le  talent  fe  développera  , parce  que  Tin- 
térêt  du  défcnfeur  fera  dépendant  de  fa  gloire^ 
C'eft-Ià  que  vous  verrez  des  hommes  fe  former 
pour  la  parole  & pour  la  probité , parce  qu’ils 
n’auront  ni  à 'flatter  Torguell,  ni  à voiler  la 
ïnauvaife  fol  ; parce  que  la  langue  du  pauvre 
ne  fait  parler  que  la  force  ôc  la  vérité. 

Après  vous  avoir  donné  une  idée  jufle  de  la 
dépenfe  de  l’établiflement,  il  convient  de  fixer 
votre  attention  fur  la  diflributlon  des  fecours. 

Vous  vous  rappeliez  que  j’ai  demandé  que  îe 
fond  de  chaque  caifle  fpt^de  500,000  livres. 
C’efl:  donc  fur  cette  fo mine  qu’il  faut  calculer, 
Sc  12000  livres  environ  qui  en  feront  ôtées, 
ne  feront  pas  un  déficit  affligeant  : il  fera  plus 
fenfible  la  première  année  , mais  les  indemnités 
feront  moins  confidéraples. 

Pour  déterminer  ces  fommes , Il  faut  favoîr 
ceux  qui  y participeront.  De  ce  nombre  ne  fe- 
jront  point  les  prévenus  ou  coupables  defimples 


iîéîîts  de  police  ou  autres  de  pareille  nature* 
Ils  n*auront  point  à foufFrir  affez  long-tems 
■pourefpérer  une  indemnité.  En  outre,  tel  eft 
coupable  en  ce  genre  qui  pourtant  ne  peut  pas 
être  condamné.  Ces  délits  qui  la  plupart  éehapr 
pent  à la  preuve,  fans  en  être  moins  conftans  , 
font  trop  multipliés  ; & la  détention  légère 
qu’ils  entraînent  eft , à très- peu  d’exemples  près  , 
une  peine  plus  que  méritée.  ^ 

L’indemnité  n’aura  donc  jamais  lieu  que 
pour  les  cas  où  il  y aura  accufation  tendante 
à peine  aftliélive , & encore  y a-t’il  reftriétlon 
à ceux  oùTaccufe  n’a  point  de  partie  civile  , & 
où  la  partie  civile  n’auroit  pas  les  facultés  fufii- 
fantes  pour  l’indemnifer. 

J’obferve  à çet  égard  , que  la  partie  civile 
doit  être  dans  tous'les  cas  contrainte  par  corps. 
C’eft  le  moyen  d’empêcher  l’abusé  le  danger  des 
accufations;  que  fi  l’indemnité  eft  payée  à fon 
défaut,  elle  doit  refter  refponfable  par  corps 
envers  le  département  qui  aura  payé  pour  elle. 
De  cette  manière  , vous,  n’expoferez  ni  les 
citoyens  aux  fléaux  d’une  plainte  imprudente 
ou  d’une  vengeance  atroce , ni  votre  caiflfe  aux 
dangers  d’une  refponfabllité  trop  fréquente. 

Les  fommes  que  la  caifte  devra  payer,  fe 
clafTent  enfuite  dans  deux  hypotèfes,,  relatives, 
à la  défenfe  du  pauvre. 


• /ÏQ.  Les  débourfés  des  défenfeurs  dans  les 
affaires  perdues. 

Les  falaires  de  ces  défenfeurs , dans  les 
affaires  criminelles  où  les  accufés  jes  auront 
choifis. 

A l’égard  des  indemnités  pour  les  accufes 
abfous , ne  s’agiffant  que  de  les  fouftraire  à îa 
tentation  d’un  crime  forcé  par  le  befoin  , elles 
fe  réduifent  à des  fommes  modiques  dont  le 
total  ne  fe  portera  pas  à ^ôooô  livres  dans 
chaque  département  ^ parce  que  les  grands 
crimes  étant  rares  dans  un  fiècle  éclairé  , les 
accufations  fauffeS  le  feront  encore  plus  ; 8c 
fur- tout  parce  que  l’expérieùce  a malheureufe- 
ment  prouvé  que  prefqüe  tous  les  accufés  font 
coupables , & que  tous  les  coupables  ne  font 
pas  accufés* 

La  dépenfe  la  plu^  forte  portera  fans  contre- 
dit fur  la  défenfe  ou  des  accufés  ou  du  pauvre. 
Mais  £ l’on  remarque  que  la  défenfe  du  pauvre 
fera  beaucoup  reftreînte  par  la  nécelîité  d’une 
autorifatîon  réfultante  de  l’avis  des  gens  de  loi  i 
que  les,  défenfeurs  n’auront  que  leurs  défeour-* 
fés  à répéter,  puifqu’aütreinenî  lès  parties 
perdantes  les  payeront , alors  le  nombre  de  ces 
cas  fera  tîrès-réduit  ; & l’on  peut  en  induire 
q,ue  cet  objet  par  chaque  département  , année 

■m. 
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( 4 ) 

Commune , n’excédera  pas  20  à 50,000  Ifvre^o 

Peut-être  la  défenfe  des  accufés  fera-t'elle' 
plus  confidérable  ; car  celui  qui  fera  réellemenè 
èoupable  voudra  auffi  être  défendu  , & con- 
damné ôu  âbfôus  , ta  caiflTc  fera  chargée  du 
prix  de  fa  défenfe  que  perfonne  ne  pourroit 
acquitter  ( I j.  Mais  les  tribunaux  , pour  les 
premiers  terAs , réduiront  ces  falaires  , & je  mè 
plais  à croire  que  le  defir  d’être  utile  à Tinno- 
cencé  l’emportera  toujours  fur  l’intérêt  d’un 
bénéfice  que  la  gloire  6c  la  bienfaifance  n’ont 
jamais  calculé. 

Si  l’onm’objede  que  dans  le  cas  où  100,000 
iiv.  par  département  fuffiront , il  efl  inutile  de 
compofer  chaque  caifTe  de  3065OOO  livres  ; & 
que  fi  ,dès  la  première  adnée,  lacailfe  eftvuidée, 
alors  on  ne  parviendra  que  par  un  très- long 
tems  à compléter  les  300,000  livres , je  réponds 
qu’obligé  de  raifonner  dans  des  hypothèfes  , je 
dois  établir  des  dcpeiifes  par  appe^'çu  ; que 
quoique  loooco  livrés  pufient  généralement 
fuffire , il  vaut  mieux  que  la  calffe  ait  davantage  j 
que  fi  le  tems  démontre  qu’une  fomme  moins 
confidérable  fufiiî,  il  fera  pofllbie  d’en  faire 

{ I ) Dans  le  traitement  fixe  , j^  ne  comprends  point 
cette  défenfe.  Il  s’agit  d’examen  d’informations  & de 
pièces  extrêmement  voluraiheufes  ^ il  eft  jufie  que 


f2j)  < 

tourner  l’excédefit  au  profit  de  îa  chofe  publî» 
que  par  des  eîablifleraènts  utiles  (i).  . 

Pour  vous  déterminer , MM. , à confacrer 
cette  înftitution  fuperbe , je  terminerai  par  une 

— lu  ^ — • ■ 

fîcier  foit  payé  de  ce  travail  exceffif , la  fomitie  annuelle 

ne  portant  que  fur  la  défenfe  civile  j & ^ fi  l’on  veut,  fur  les 
limples  confeiisà  donner  à l’accufé,  & fur  les  premières 
conférences. 

' ( I ) Tels  qüe  des  atteliers  de  charité , des  magafini 
pour  les  temps  de  détreffe  , des  écoles  publiques  , & 
des  fecours  de  médecins  & de  chirurgiens  pour  des  ci- 
toyens qui , trop  peu  riches  pour  fe  faire  foigner  à leurs 
frais,  ne  font  pas  afftz  pauvres  pour  avoir  recours  à 
des  hôpitaux  , fur-tout  quand  il  ne  s’agit  pas  de  maladie^ 
d’un  cours  déterminé.  ' 

Il  eft  encore  un  moyen  de  parvenir  à compléter  plu^ 
aifément  la  fomme  totale  ; ce  feroit  d^autorifer  le  caifliet 
à faire  tourner  à l’avantage  ‘ du  commerce  , & par  con^- 
féqüent  de  la  caifle  j parles  intérêts,  les  capitaux  qui 
js’y  trouveroient  , en  prêtant  à court  délai , comme 
l’ont  toujours  fait  les  caiÂleri  publics  à leur  profit  p 
fur  des  effets  certains.  Mais  il  faudroit  alors  aftreindre 
les  caifiiers  à ne  prêter  qu’à  des  maifons  fûres  \ 
& ne  les  y autorif^r  que  par  la  fignâture  du  préû-^^ 
dent  du  directoire.  De  cette  manière  , votre  caiffe  s’ac> 
, croiffant  par  des  intérêts , Vous  vous  trouveriez  fairç 
l’avantage  du  commerce  j par  un  mouvement  plus 
confidérable  d’argçnt , 8c  le  votre  par  un  accroiffe- 
ment  de  valeurs  en  intérêts,  & vous  feriez  ainfi  bien 
plutôt  en  état  de  n’avoir  plus  recours  à rimpofîtioîî , 
toute  légère  qu’elle  eil.  > 


(2^) 

grande  confidératîon  : c’efl  qu’lf  n’efi:  aucun  fB- 
che  qui  puifTe  répondre  qu*il  le  fera  toujours;; 
c’cfl  que  l*expérîence  nous  a montré  des  hommes 
tombés  du  faîte  des  grandeiyfs  & de  Topulence 
dans  les  barreurs  de  la  mifère  ; e’eft  qu’il 
n’exifte  perfonne  qui  puifTe  fe  dire  à l’abrî 
de  la  calomnie.  Le  citoyen  le  plus  intadk , lo 
plus  paifible,  de  moeurs  les  plus  douces  & les 
plus  révères , n’efl  point  affuré  qu’il  ne  fe  ré- 
veillera pas  un  jour  accablé  du  poids  d’une 
accufation  injufte  & capitale.  Si  Thiftoire  des  * 
paflîons  & des  intérêts  des  hommes  démontre  ' 
cette  trifte  vérité,  qui  de  nous  , quel  Français 
ne  s’empreflera  pas  d’alimenter  cette  caifTe  à 
laquelle  fes  propres  malheurs  peuvent  le  forcer 
de  recourir?  Mais  ce  n’efl  pas  l’infortune  & 1 in- 
térêt que  j’appelle  à ce  bel  aâ:e;c*eft  la  bien- 
faifance , c’efl:  l’humanité.  En  verfant  dans  le 
tréfor  du  pauvre  une  partie  de  fes  richelTès 
ou  de  fes  befoins,  l’homme  réfléchira  fur  l’in- 
fortune de  l’homme.  Il  fera  des  voeux  pour  lui- 
même  ; 6c  la  leçon  du  malheur  & delà  bîenfai- 
fance  aura  du  moins  cet  avantage  de  lui  rap- 
peller  fans  cefTe  que  s’il  n’efi:  pas  en  fon  pouvoir 
d’arracher  fon  femblable  à l’indigence  & à 
l’oppreflion  , il  concourt  à lui  ménager  la  juftice 
& l’efpérance. 

FIN. 


J 


